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«Être femmes en 2006»…
(source inconnue)

Au niveau mondial : Les femmes 
fournissent  2/3  des  heures  de 
travail, mais ne gagnent que 1/10e 

du revenu mondial et ne possèdent 
que 1/100e de la fortune mondiale

Sur  les  1,3  milliards  d’êtres 
humains qui vivent en dessous du 
seuil absolu de la pauvreté, 70 % 
sont des femmes en 95 et 80 % en 
2000. 

L’agriculture  est  une  tâche  des 
femmes  pour  80 %  en  Afrique, 
60 % en Amérique latine, 40 % en 
Asie.  Mais  on  parle  toujours  des 
«agriculteurs»…

Prés  de 80 % des  27 millions  de 
réfugiéEs sont des femmes. 

La  pratique  de  l’excision  et  de 
l’infibulation touche 130 millions 
de femmes dans une trentaine de 
pays.

80  à  90 %  des  familles  pauvres 
sont des ménages avec une femme 
seule.

Les  femmes  ne  représentent  que 
14 %  des  parlementaires  dans  le 
monde

Chaque  année  4  millions  de 
femmes et de filles sont vendues à 

des  proxénètes,  à  des  marchands 
d’esclaves ou à des futurs maris.

Les  2/3  des  analphabètes  adultes 
sont des femmes.

Plus  de  30  %  des  femmes  sont 
confrontées  à  la  violence 
domestique.

Au niveau européen, les écarts de 
salaires  entre  les  femmes  et  les 
hommes s’échelonnent entre 10 et 
31 %  malgré  une  législation 
d’égalité…  La  déréglementation 
du  travail  (temps  partiel  imposé, 
flexibilité  des  horaires…)  touche 
les  femmes  de  plein  fouet.  77 % 
des  bas  salaires  sont  perçus  par 
des  femmes.  C’est  en 
augmentation constante.

En  France,  une  étude  faite  en 
Val-de-Marne  révèle  que  19 
auteurs  de  viols  ou  d‘agressions 
sexuelles  sur  100  ont  été 
condamnés  (plaintes  perdues, 
classées sans suite, non lieu…). Il 
a  fallu 4  ans de débat pour  faire 
adopter en 1980 la nouvelle loi sur 
le viol. 
70 % des viols sont commis dans 
la  famille.  Seuls  44  pays  ont 
adopté  une  législation  sur  les 
violences familiales et 17 ont fait 
du  viol  par  les  conjoints  une 
infraction pénale

80 % des 3,2 millions de femmes 
qui travaillent ont un salaire égal 
ou  inférieur  au  SMIC.  30 % 
d’entre elles sont à temps partiel, 
le plus souvent imposé, autrement 
dit,  elles  «bénéficient»  d’un 
chômage  à  temps  partiel  sans 
aucune mesure compensatoire.

Depuis  15  ans,  les  femmes 
consacrent en moyenne 3 h 30 par 
jour  aux  activités  domestiques. 
Les  hommes  ont  progressé  de  6 
minutes,  et  plafonnent  à  1  h  15. 
Lorsque  l’enfant  paraît,  les 
travaux  domestiques  pour  la 
femme augmentent de 3 h 10 et de 
15 mn pour les hommes. 

62 % des  femmes  de  plus  de  65 
ans  ont  des  revenus  mensuels 
inférieurs à 650 euros, contre 25% 
des  hommes.  Elles  partent  2  ans 
plus tard à la retraite par rapport 
aux  hommes.  Le  revenu  moyen 
des hommes est de 1383 euros. 
34 % des femmes ont une carrière 
complète  contre  84 %  des 
hommes.  Les  nouvelles 
dispositions  de  la  loi  sur  les 
retraites ont touché de plein fouet 
les femmes.

Seul  6 %  des  enfants  des  mères 
qui  travaillent  trouvent  une place 
en crèche

Chiffres PNUD 2000, BIT 2000 et VISTAT  et autres



LLEESS  FFEEMMMMEESS  AAUU  TTRRAAVVAAIILL  ÀÀ  QQUUEELL  PPRRIIXX  ??  
 

QUELQUES DATES SIGNIFICATIVES 
1965 les femmes sont autorisées à exercer une activité professionnelles sans le consentement de leur 

mari 
1970 la notion de « chef d'entreprise » est supprimée, l’autorité paternelle est transformée en « autorité 

parentale » 
1971 la formule « à travail égal; salaire égale » est inscrite dans la loi 
1983 La loi Y. Roudy : principe de non discrimination entre les sexes pour favoriser le travail et la 

promotion des femmes avec obligation d’un bilan annuel d’égalité, seulement une infime minorité 
des entreprises le réalisent 

1981 l’embauche peut s’effectuer à temps partiel, ce n’est plus une exception 
1992 loi favorisant le temps partiel par l’exonération des cotisations patronales 
1995 annualisation du temps partiel qui renforce la flexibilité du salarié. L’organisation du temps de 

travail peut être modifié à tout instant; la vie privée est le quotidien 
 

TEMPS PARTIEL : FÉMINISATION DE LA PAUVRETÉ 
Agent de nettoyage : 75% de femmes dont plus de la moitié à temps partiel 

Agent de service des écoles : 30% à temps partiel 
Caissières : 45% à temps partiel 

Secrétaires secteur privé : 20% à temps partiel 
Grande distribution : 98% de femmes dont plus 1/4 à temps partiel 

Aide à domicile :  80% à temps partiel 
1980 : 17,2% de femmes à temps partiel 
1999 :  31,7% de femmes à temps partiel 

77% des emplois de bas salaires sont des emplois à temps partiel 
Incitation à rester au foyer: l’allocation parentale d’éducation est versé depuis 1994 à partir du 2ème enfant. 
Depuis, le nombre de bénéficiaires a triplé en 3 ans (95% allouée aux seules femmes). 

Seul 6 % des enfants des mères qui travaillent trouvent une place en crèche 
Les recrutements (70% de femmes) se font de plus en plus pour le WE 

 
LE TEMPS PARTIEL : DE L’OR POUR LES PATRONS 

Le salaire à temps partiel a un coût salarial horaire inférieur à 26% 
Quand on pense en plus qu’il est exonéré de charge patronale depuis 1992… 

La productivité du salarié à temps partiel est supérieure de 77 à 87% 
 

RETRAITES 
Retraites de femmes inférieur à 30% de celles des hommes 
Les femmes partent en moyenne 2 ans plus tard à la retraite 

En 2001 : 39% des femmes ont une carrière complète contre 84% des hommes 
Montant moyen de la retraite des femmes est égal à 42% de celui des hommes 

62 % des femmes de plus de 65 ans ont des revenus mensuels inférieurs à 650 euros 
 

EMPLOI * SALAIRE *CHÔMAGE 
80% des 3,2 millions de femmes qui travaillent ont un salaire égal ou inférieur au SMIC 

30 % d’entre elles sont à temps partiel, le plus souvent imposé, autrement dit, 
la vie quotidienne est toujours perturbée. Casse tête constant pour réorganiser 

Elles « bénéficient » d’un chômage à temps partiel sans aucune mesure compensatoire 
51% des chômeurs sont des femmes dont plus de la moitié de longue durée 

 
Dans le monde 60% des travailleurs pauvres sont des femmes (moins de 1 dollar par jour ONU 2005) 

 
Sur-représentation des femmes dans le temps partiel au Nord et le travail informel non-structuré au Sud 

 
Leur quasi absence des instances économiques, 

persistance des stéréotypes sexistes au nord comme au sud 



PAS DE CADEAU POUR LE SEXISME, PAS DE SEXISME EN CADEAU ! 
 
 A l’approche des fêtes de fin d'année, les grandes surfaces remplissent leurs rayons de nouveaux articles 
pour vous proposer un large choix  de jouets. Mais attention, on ne mélange pas les torchons et les serv iettes, ni les 
filles et les garçons. Un rayon rose est rempli de merveilleuses dînettes, nécessaires à ménage "pour faire comme 
maman", et de poupées qui préparent les petites filles dans leur futur rôle de mère. Un autre rayon bleu (ou vert ou 
rouge) vante les qualités qui feront de vos petits 
garçons de vrais hommes, forts, v irils et insensibles.... 
de parfaits petits soldats ! 
 
 PARENTS OU NON, RÉAGISSONS ! 
 
 Ces jouets d’apparence anodine, 
divertissants, véhiculent les stéréotypes sexistes 
qui régissent les codes comportementaux en 
vigueur dans notre société. Pour exemple, les jouets 
destinés aux petites filles sont plus fréquemment des 
jouets d’intérieur, d’entretien, des poupées. Dans un 
autre registre, certains jouets servent aussi l’industrie 
de la mode en transmettant l'idéologie du plaire-à-tout-
prix  (aux hommes d'abord, et à soi-même avant tout !). 
Pour les garçons, ce sont des jouets de terrain, de 
combat, pour mieux leur inculquer la logique du plus 
fort, et les stratégies militaires. Avez vous remarqué 
également que l’ensemble des jouets qui développent 
une intelligence scientifique (microscopes, mini-
labos...) ou un esprit logique, et que l’on, pourrait croire 
mixtes se trouvent au  rayon garçons, et représentent 
un garçon en photo sur l’emballage. 
 
 Tout ces jouets, finalement, sont le reflet 
d’une société patriarcale. Les créateurs et créatrices 
de jouets ne vont pas chercher très loin pour savoir ce 
qui se vend, et ce qu’ils - elles ont intérêt à vendre. 
 Dès le plus jeune âge donc, ces jouets sont le vecteur des inégalités qui sont de mise dans nos sociétés. A 
savoir que 80 pour cent des tâches ménagères sont effectuées par des femmes. En revanche, les métiers "de force" 
(bâtiment par exemple), mais aussi les métiers qui nécessitent un haut niveau d’études (prof de fac, ingénieur,...) 
sont majoritairement des mondes masculins. Avec la norme de la femme au foyer, qui s’est entraînée dès l’enfance 
à "souffrir pour être belle", pour être choisie par un homme, et la norme de l’homme à l’esprit guerrier, les jouets sont 
un outil priv ilégié pour perpétrer la domination de l’homme sur les femmes, et donc aussi leur oppression. 
 
 Cette égalité et cette mixité-là, moi j’en veux pas ! 
 
 Qu’un jouet réveille un penchant coquet ou super actif chez un enfant n’est pas condamnable. Tous-tes les 
enfants peuvent jouer à la poupée, ou aux petites voitures, se travestir, se déguiser, construire des cabanes en 
coussins, en légos, en bois, tous-tes peuvent dessiner, jouer de la musique, grimper aux arbres, être apprenties 
magiciens ou chimiste nov ices. Le jouet en lui même en tant qu’objet est rarement sex iste. C’est la destination qu’on 
en fait qui le transforme en suppôt du patriarcat. La séparation qui est faite par ce biais entre les hommes et les 
femmes est inadmissible. 
 
 Cette année, je n’offrirai pas de jouets sexistes aux enfants que je n’ai pas. 
 
 Faites pareil envers les enfants que vous connaissez, invitez les parents et les autres à faire de même, 
mettez en péril les marchands de jouets et le patriarcat! ça rendra service aux enfants et à tout le monde. 



La violence faite aux femmes est un fléau mondial, selon l'ONU
AFP 11.10.06 | 00h30 

La  violence  à  l'égard  des  femmes  est  un  fléau 
répandu dans le monde entier dont souffre une femme 
sur trois en moyenne au moins une fois dans sa vie, 
selon  un  rapport  du  secrétaire  général  des  Nations 
Unies, Kofi Annan, publié mardi.

"Tout  indique  que  la  violence  à  l'égard  des 
femmes est un problème grave répandu à travers le 
monde", affirme le document.

"Les enquêtes effectuées dans 71 pays indiquent 
qu'une  proportion  importante  de  femmes  sont 
victimes  de  violences  physiques,  sexuelles  ou 
psychologiques", dit-il. La forme la plus fréquente est 
la violence physique infligée par le partenaire sexuel, 
dont souffre une femme sur trois en moyenne.

Le meurtre de femmes revêt des caractéristiques 
autres que le meurtre d'hommes et est souvent marqué 
par la violence sexuelle, indique encore le rapport.

Entre 40% et 70% des femmes assassinées le sont 
par  leur  mari  ou  leur  petit  ami  en  Australie,  au 
Canada,  en  Israël,  en  Afrique du  sud  et  aux  Etats-
Unis.

En Colombie, tous les six jours en moyenne, une 
femme est  tuée par son partenaire  ou ex-partenaire. 
Des centaines de femmes ont été enlevées, violées et 
assassinées  à  Ciudad  Juarez,  dans  le  nord  du 
Mexique.

Le  rapport  fait  également  état  des  mutilations 
génitales, subies par 130 millions de filles à travers le 
monde, principalement en Afrique, dans certains pays 
du  Proche-Orient  et  dans  les  communautés 
immigrées.

La violence à l'égard des femmes dans les conflits 
armés ont souvent un caractère sexuel. L'ONU estime 
que  durant  le  génocide  au  Rwanda  en  1994,  entre 
250.000  et  500.000  femmes  ont  été  violées,  entre 
20.000 et  50.000 ont  subi  le  même sort  pendant  le 
conflit en Bosnie au début des années 1990.

Les  conséquences  de ces  violences  peuvent  être 
fatales à terme, à cause du risque de contracter le sida, 
indique encore le rapport.

Généralement,  toutes  les  violences  à  l'égard des 
femmes ont des conséquences. Ainsi, selon une étude 
réalisée  au  Nicaragua,  les  enfants  des  femmes 
victimes  de  violences  abandonnent  leurs  études  en 
moyenne quatre ans plus tôt que les autres.

Pour  combattre  ce  fléau,  la  meilleure  arme  est 
l'expression  manifeste  d'un  engagement  politique, 
comprenant  des  déclarations  par  de  hauts 
responsables gouvernementaux appuyées par les actes 
et les ressources de l'Etat, affirme le rapport.

Cette  action  doit  comprendre l'implication de  la 
société  civile,  en  particulier  les  organisations  de 
femmes, dans l'élaboration des lois, dit-il



Notion du genre dans « Quand les femmes se heurtent à la mondialisation »  
P18 -  Ed Milles et une nuit - Attac 

Il faut distinguer sexe biologique et genre social. Le genre est la construction sociale, culturelle et 
historique des catégories du masculin et du féminin. Les féministes ont crée ce concept pour mettre en 
évidence  l’importance  de  l’éducation  et  de  la  socialisation  dans  la  formation  des  attitudes  et 
comportements que la société attend de chacun des deux sexes, en fonction des normes que celle-ci a 
construite.  « Les  sociétés  humaines,  avec  une  remarquable  monotonie,  surdéterminent  la 
différenciation biologique en assignant aux deux sexes des fonctions différentes ( divisées, séparées, 
hiérarchisées) dans le corps social en son entier… »

Le genre, un concept au service de 
l'égalité entre les hommes et les 
femmes…

Béatrice  BORGHINO  Chargée  d'études  à  la 
DRDFE-PACA  Marseille  le  20  novembre 
2003.Extrait du colloque du GRAIFF du 21/11/2003 
à Marseille 

Sexe et genre
Les différences qui existent entre les hommes et 

les femmes sont de nature biologique et sociale. 
Le sexe fait référence aux différences biologiques 

existant entre les femmes et les hommes. 
Le  genre  fait  référence  aux  différences  sociales 

entre les femmes et les hommes ; elles sont acquises, 
et peuvent présenter des variations tant à l'intérieur 
des cultures qu'entre elles. 

Le  « sexe »  renvoie  donc  au  biologique  et  le 
« genre »  à  la  construction  sociale,  historique, 
sociologique et culturelle de ce que serait (ou devrait 
être)  une  femme  ou  un  homme,  le  masculin  et  le 
féminin. 

 Un  individu  est  constitué  de  ces  deux 
dimensions : biologique et sociale. 

Le genre masculin ou féminin procède donc de la 
mise en place d'une identité sociale d'homme et de 
femme. 

Il  s'agit  d'une  traduction  sociale  des  sexes 
biologiques,  par  l'attribution  de  tâches,  fonctions, 
rôles, représentations, etc... propres à chaque sexe. 

Ce système sexué de répartition aboutit souvent à 
une série d'inégalités injustifiées entre les hommes et 
les femmes et nous est inculqué dès la naissance…

Le genre est un rapport social
Les genres masculin  et  féminin ne font  pas  que 

définir  deux  pôles  -  ils  les  articulent  -  ils  les 
construisent  ensemble,  en « résonance ».  C'est  pour 
cela que l'on parle de « rapport social de sexes ». L'un 
va avec l'autre et vice versa et ceci dans un rapport de 
hiérarchie et d'asymétrie. 

Cet  élément  de  hiérarchie  signifie  que,  dans  les 
différentes sociétés, les rôles et les fonctions affectés 
au sexe masculin sont considérés comme supérieurs, 
comme  de  plus  de  valeur  que  ceux  affectés  aux 
femmes : (cf. « la valeur différentielle des sexes » de 
Françoise Héritier). 

Exemple : le travail productif, qui a longtemps été 
celui  des  hommes,  face  au  travail  de  la  sphère 
domestique  (non  reconnu  toujours).  Exemple :  la 
sphère du monde public et politique (où on retrouve 
surtout des hommes) par rapport à la sphère privée. 
Exemple : la non prise en compte, encore, de modes 
de garde adaptés en nombre et en qualité et le non 
partage  à  l'interne  des  couples,  qui  fait  que  les 
femmes  sont  dans  des  contraintes  complètement 
incompatibles avec une liberté pour le travail, la vie 
politique... etc Au delà de cette idée de hiérarchie, est 
posé  alors  le  problème  du  rapport  aux  pouvoirs 
l'organisation  sociale  des  rapports  de  genre  aboutit 
immanquablement à ce que ce soit le genre masculin 
qui  bénéficie  de  l'accès  aux  pouvoirs :  pouvoir 
politique,  pouvoir  économique,  pouvoir  dans  les 
différentes instances syndicales, sociales... etc. 

Il  y  a,  bien  que  l'on  ne  s'en  rende  pas  souvent 
compte,  un  contrôle  différencié  sexuellement  de 
l'accès  aux  ressources  matérielles  ou  symboliques : 
temps  -  argent  -  pouvoir  -  espace  -  information  - 
formation - travail - moyens de transports …



Des  résistantes  porteuses  d’initiatives...
Le Monde Diplomatique - Nov 2002

S’IL  est  urgent,  pour  les 
féministes,  de  lier  lutte  pour  la 
démocratie et économique et  combat 
pour les droits des femmes, il est tout 
aussi  impératif,  pour  l’ensemble  des 
mouvements  sociaux  et  des 
« altermondialistes », de s’attaquer au 
patriarcat,  de déconstruire sa logique 
de  domination  et  d’exploitation  des 
femmes, de leur force de travail et du 
trafic  de  leur  corps.  Loin  d’être  un 
combat  « spécifique »,  qui  serait 
réservé  aux  femmes,  cette 
mobilisation paritaire hommes-femmes 
permettrait  à  la  fois  d’élargir  et  de 
radicaliser  les  luttes  pour  la 
construction d’un autre monde.

Qui  sont,  en  effet,  les  premières 
victimes de la mondialisation libérale, 
sinon  les  femmes ?  Majoritairement 
exclues  du  pouvoir  économique  et 
politique, elles subissent de plein fouet 
les  violences  du  capitalisme  et  des 
guerres.  Au  Sud,  leur  situation  ne 
cesse de se dégrader avec la mise en 
place  des  plans  d’ajustement 
structurel,  qui  réduisent  à  peau  de 
chagrin des budgets d’aménagement, 
d’éducation  et  de  santé  déjà 
notoirement insuffisants. A l’Est et au 
Nord, elles renforcent à vive allure les 
rangs des chômeurs, des précaires et 
des pauvres, en même temps qu’elles 
font face à une gestion de plus en plus 
acrobatique du budget familial.

Or,  partout,  salariées  ou  non, 
rémunérées  ou  non,  les  femmes 
travaillent.  Le  plus  souvent  dans 
l’ombre : ce travail invisible comprend 
la  reproduction,  les  soins  aux 
personnes,  le  lien  social,  activités 
essentielles  à  la  vie  et  dont  aucune 
société ne saurait se passer.

Ce travail donné « pour rien », jour 
après jour, n’entraîne pourtant aucune 
reconnaissance financière et sociale. Il 
n’est estimé par personne, n’est inclus 
dans aucun indicateur économique, ne 
rémunère  pas  de  capital.  Par 
conséquent il est réputé ne rien valoir ! 
Cette  astucieuse  pirouette  maintient 
bien en place les piliers du capitalisme 
au  sein  même  des  foyers,  et  elle 
conforte  l’inégalité  entre  les  sexes. 
Force  est  de  constater  que  sans  le 
travail  invisible des femmes, qu’il  soit 
domestique ou informel, le libéralisme 
serait mis à mal.

Pourtant le terrain de l'économie et 
des  alternatives  économiques  reste 
encore  trop  peu  investi  par  les 

mouvements  de  femmes.  Cette 
carence  fut  l’un  des  thèmes  du  9e 
Forum  d’AWID  (Association  for 
Women's Rights in Development), qui 
s’est tenu du 3 au 6 octobre dernier à 
Guadalajara, au Mexique. L’intitulé de 
la  rencontre,  « Réinventer  la 
mondialisation  pour  promouvoir  les 
droits de toutes les femmes », affichait 
la volonté de repolitiser la question du 
genre.  Plus  de  1  200  personnes  de 
toutes  les  régions  du  monde  y  ont 
témoigné de leurs initiatives et partagé 
leurs projets. Elles ont surtout débattu 
de  l’égalité  de  genre,  des  conflits 
armés,  de  l’utilisation  des  nouvelles 
technologies de l’information et  de la 
communication,  et  des  mutations 
économiques.

Confrontées  à  des  urgences 
vitales, les femmes cherchent d’abord 
à  trouver  des réponses :  se  procurer 
des  revenus,  surtout  quand  les 
hommes  sont  sans  travail  ou  ont 
déserté  la  famille ;  créer  leur  propre 
emploi  parce  qu’elles  sont  refoulées 
du marché du travail ; se regrouper en 
mutuelle  parce  que  aucune  banque 
n’accorde  de  crédits  aux  pauvres. 
Elles  partent  des  compétences 
qu’elles  détiennent,  en  général  leurs 
savoir-faire  traditionnels,  les 
professionnalisent en se regroupant et 
en se structurant pour en vivre. Cette 
dynamique  de  survie  se  construit  le 
plus  souvent  de  façon  solidaire  et 
collective.  En  Afrique,  comme  en 
Amérique latine et  même en Europe, 
les femmes sont  ainsi  des millions à 
être  des  actrices  de  l'économie 
solidaire  souvent  sans  le  savoir  et 
sans le revendiquer.

ON  assiste  cependant  à 
l’émergence  d’une  conscience  qui, 
peu  à  peu,  conduit  certaines  d’entre 
elles  de  l’action  à  l’analyse :  par 
l’expérience de leurs pratiques, de fait 
alternatives  au  système économique, 
elles  découvrent  que  leurs 
compétences  et  leurs  formes 
d’organisations  locales  créent  bel  et 
bien  de  nouvelles  formes  de 
richesses.  La  conquête  de  leur 
autonomie financière, conjuguée à une 
meilleure  estime  d’elles-mêmes, 
contribue  à  l’amélioration  des 
conditions  de  vie  des  enfants,  des 
habitant(e)s du quartier ou du village, 
sur le plan financier comme sur le plan 
social.

Certains groupes vont encore plus 
loin  en  refusant  que  la  plus-value 

sociale  produite  par  leurs  initiatives 
reste  invisible.  C’est  donc  par  un 
processus  d’auto  évaluation  de  leurs 
compétences qu’elles sont amenées à 
établir  de nouvelles grilles  de lecture 
des  richesses.  Parce  que  leurs 
organisations  et  leurs  manières 
d’entreprendre  collectivement  se 
détachent  du  « système  D »,  de  la 
solidarité  ghettoïsée,  elles  élaborent 
des propositions efficaces et réalistes 
pour un développement véritablement 
équitable  et  durable,  où  les  profits 
humains l’emporteraient sur les profits 
financiers. Reste à le faire savoir.

C’est en réponse à cette nécessité 
que  se  sont  constitués  des  réseaux, 
aux niveaux local, national, régional et 
international.  RIFES  (Réseau 
international  femmes  et  économie 
solidaire),  créé  à  l’initiative  de 
l’association française Les Pénélopes, 
est  l’un  d'entre  eux.  Il  réunit  trente 
groupes  de  terrain,  implantés  dans 
cinq  pays  (Brésil,  France,  Québec, 
Sénégal,  Yougoslavie),  avec  un 
double objectif : favoriser les échanges 
entre actrices de l’économie solidaire; 
valoriser  leurs  initiatives  et  accroître 
leur  visibilité,  notamment  par 
l’utilisation des NTIC comme outil  de 
mutualisation,  de  dialogue  et  de 
promotion.

Les  premières  rencontres  entre 
ces actrices de terrain ont révélé une 
grande proximité des expériences, en 
dépit  de  contextes  très  divers.  Le 
manque  de  cadre  législatif  et  de 
soutien  des  organismes  de 
financement  est  identifié  comme des 
freins majeurs à leur  développement. 
La constitution du réseau a permis de 
définir une stratégie pour dépasser ces 
obstacles, souvent insurmontables au 
niveau  local,  par  une  analyse 
commune des facteurs de réussite.

Grâce  à  cette  méthodologie  de 
recherche  et  d’action  s’appuyant  sur 
du concret,  le  réseau se donne pour 
mission d’établir une cartographie des 
initiatives  économiques  solidaires 
portées par les femmes. En ce sens, le 
chemin emprunté par ces résistantes, 
qui agissent localement et s’organisent 
pour penser globalement, ne peut que 
croiser celui des militants d’une autre 
mondialisation, solidaire et plurielle. Il 
leur  restera  alors  à  faire  route 
commune.

DOMINIQUE FOUFELLE,
Les Pénélopes 
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Le débat sur le voile divise le second défilé féministe du 8 mars
Le Monde du 10.03.05

La  manifestation  du  Collectif  national 
pour les droits des femmes, qui célébrait la 
Journée internationale des femmes, mardi 
8  mars,  avait  à  peine  parcouru  quelques 
mètres que plusieurs  personnes quittaient 
le défilé. « Je refuse de manifester à côté 
de femmes voilées le 8 mars », a lancé une 
militante  de  la  Ligue  communiste 
révolutionnaire  (LCR).  Au  départ  du 
cortège,  place  de  Clichy,  à  Paris,  une 
vingtaine  de  jeunes  filles,  dont  plusieurs 
portaient le voile, se sont jointes au défilé 
derrière  la  bannière  d'Une  école  pour 
toutes et tous, un mouvement qui défend 
les jeunes filles exclues pour port du voile.

Déjà  présente  lors  du  défilé  du  8  mars 
2004, l'organisation avait à nouveau signé 
l'appel cette année. Après les protestations 
d'un  grand  nombre  d'associations 
féministes, le collectif avait décidé, le 24 
février,  de  retirer  sa  signature  sans 
l'exclure  expressément.  Ce  geste  n'avait 
pas  suffi  à  convaincre  le  mouvement  Ni 
putes ni soumises pas plus que le Planning 
familial,  qui  avaient  organisé  une 
manifestation  séparée,  dimanche  6  mars, 

en  insistant,  dans  leur  appel  pour  un  « 
nouveau  combat  féministe  »,  sur  les 
principes de « laïcité et de mixité ».

Place de Clichy, les militants d'Une école 
pour  toutes  et  tous,  qui  devaient  être 
relégués en fin de cortège, ont réussi à se 
glisser  au  milieu  de  la  manifestation.  « 
C'est  pas  les  immigrés,  c'est  pas  les 
femmes voilées, c'est les sexistes qu'il faut 
virer », scandait Ismahane. « Je n'ai pas à 
justifier ma présence aujourd'hui. C'est la 
journée  de  toutes  les  femmes.  La  lutte 
contre le machisme et le paternalisme est 
un combat dans lequel je me retrouve. »

Martine Billard, députée (Verts) de Paris, a 
préféré  quitter  la  manifestation.  «  Je 
comprends que des filles se voilent, mais, 
le  8  mars,  qu'on ne me demande pas  de 
défendre  leur  droit  à  être  voilées.  » 
D'autres responsables politiques ont insisté 
sur  la  nécessité  de  conserver  l'unité  du 
mouvement.  «  J'ai  participé  à  la 
manifestation  de  dimanche  et  je  suis  là 
aujourd'hui.  Les  deux  ne  devraient  pas 

s'opposer.  Il  faut  lutter  contre  tous  les 
intégrismes », expliquait Arlette Laguiller, 
porte-parole de Lutte ouvrière.

« Très en colère » contre la  présence de 
jeunes filles voilées au milieu du cortège, 
Suzy  Rojtman  et  Maya  Surduts,  du 
Collectif  national,  ont  rappelé  que  leur 
mouvement  se  bat  «  depuis  la  nuit  des 
temps » contre tous les intégrismes. « Tous 
les  mouvements  sont  traversés  par  ces 
contradictions,  notait  Maya  Surduts. 
Pourquoi les féministes seraient les seules 
à les assumer ? Je déplore la manifestation 
de dimanche, il y a des divisions que nous 
devons surmonter. »

A la  fin  de  ce  défilé,  qui  a  réuni  2  000 
personnes selon la police et 5 000 selon les 
organisatrices, les féministes se sont donné 
rendez-vous les 28 et 29 mai, à Marseille, 
pour  l'étape  européenne  de  la  Marche 
mondiale des femmes, partie du Brésil le 8 
mars.

Gwénaëlle Barzic 

Ni putes ni soumises manifeste pour la « mixité » et contre « toutes 
les formes d'intégrisme »
Le Monde du 08.03.05

Sous  le  gros  ballon  blanc  et  rose  de  Ni 
putes ni soumises qui flotte au-dessus de la 
place de la République, à Paris, dimanche 
6  mars,  Lya  et  Kurtis  piétinent  dans  le 
froid  en  attendant  le  départ  de  la 
manifestation.  Tout  à  l'heure,  ils 
accompagneront  en  musique  le  cortège 
jusqu'à la  place de la Nation. « J'ai écrit 
une  chanson pour  dire  que  les  inégalités 
sont encore partout, raconte Lya, qui suit 
un  BTS  d'assistante  de  direction  à 
Aubervilliers  (Seine-Saint-Denis). 
J'aimerais  bien,  par  exemple,  que  l'on 
m'explique pourquoi,  à  diplôme égal,  les 
filles sont toujours moins bien payées que 
les garçons ! »

Le  cortège  s'ébranle.  De grands  portraits 
de Florence Aubenas et  Hussein Hanoun 
El-Saadi,  enlevés  en  Irak  le  5  janvier, 
ouvrent la marche, au milieu d'une marée 
de  pancartes  roses  proclamant  «  Laïcité, 
égalité,  mixité  ».  Les  manifestants 
brandissent  également une photo d'Ingrid 
Betancourt. « On veut montrer qu'on ne les 
oublie  pas,  explique  Selma  Leroy,  une 

militante  de  Ni  putes  ni  soumises  venue 
des  Yvelines.  Dans  ma  famille,  malgré 
notre  religion,  mes  parents  nous  ont 
toujours  dit  qu'il  fallait  faire  avancer  les 
choses  et  défendre  nos  droits.  Il  faut 
combattre  l'intégrisme  religieux  partout 
dans le monde. »

En tête de cette manifestation qui célèbre 
la  Journée  internationale  des  femmes, 
Fadela Amara, la présidente de Ni putes ni 
soumises, côtoie Arlette Laguiller, Marek 
Halter  ou  des  représentantes  du 
Mouvement  français  pour  le  planning 
familial  comme Maïté  Albagly.  Tous ont 
signé  l'appel  «  pour  un  nouveau  combat 
féministe », qui insiste sur deux principes : 
la  laïcité  et  la  mixité.  «  Il  n'y  a  pas  de 
combat  plus  urgent  pour  l'émancipation 
des  femmes  que  celui  de  la  lutte  contre 
toutes  les  formes  d'intégrisme  et 
d'obscurantisme », écrivent les signataires, 
qui ont été soutenus par le PS, l'UMP et 
l'UDF.

FRACTURE

Ce texte marque une fracture au sein du 
mouvement féministe.  Mardi  8  mars,  ses 
signataires  seront  absents  du  défilé 
traditionnel  organisé à Paris en l'honneur 
de  la  journée  internationale  des  femmes. 
Ils  dénoncent  la  présence,  aux  côtés  des 
féministes,  d'associations  musulmanes 
prônant le port du foulard islamique. « Je 
n'accepte pas que l'on tolère le voile sous 
prétexte qu'il faut respecter les cultures des 
pays d'origine », affirme Fadela Amara. Ni 
putes  ni  soumises  a  été  rejointe  dans  ce 
combat par le Planning familial. « Je n'ai 
pas  envie  de  voir  des  carrés  de 
musulmanes  traditionalistes  dans  les 
manifestations  féministes  »,  résume  sa 
présidente, Françoise Laurant.

Dans le cortège - 2 600 personnes selon la 
police, 10 000 selon les organisateurs -, les 
féministes de toujours marchent aux côtés 
de jeunes militantes venues des banlieues. 
Cécile  Didiot,  adhérente  du  Planning 
depuis vingt-six ans, manifeste quasiment 
tous les ans le 8 mars, en espérant qu'un 
jour,  les  «  mentalités  changeront  ».  «  Il 



faut que les femmes prennent conscience, 
dès  leur  plus  jeune  âge,  qu'elles  ont  la 
même valeur que les hommes », affirme-t-
elle.

Plus  loin,  Anisha  Mudhoo,  qui  est  en 

première  année  de  bac  professionnel 
secrétariat à Ivry (Val-de-Marne), brandit 
une pancarte rose de Ni putes ni soumises. 
«  Evidemment,  mes  parents  n'apprécient 
pas  beaucoup  que  je  m'engage,  surtout 
dans un mouvement avec un nom pareil ! 
Mais je tiens bon car j'ai envie de me battr 

e. Ce n'est quand même pas normal qu'on 
se fasse traiter de pute quand on met une 
jupe  ou qu'on  vive  dans des  endroits  où 
des filles font des mariages forcés. »

Anne Chemin 

Je ne ferai donc pas la manif du 8 mars cette fois
Publié le 4 mars 2005 par Michèle Sibony. Sur le site Toutesegaux.net

Je ne ferai  donc pas la  manif  du 8 mars cette  fois, 
parce que des femmes ont décidé d’exclure d’autres 
femmes.  j’ai  été  féministe  de  la  première  heure 
comme on dit,  à 20 ans, en israël,  à Haïfa, avec le 
women’s liberation, et si l’on disait à Haïfa, à "Isha le 
Isha",  (i.e.  "la  femme  pour  la  femme")  ce  centre 
féministe créé par mes copines depuis cette époque, 
que si  l’on est  contre une loi  interdisant le port  du 
voile  à  des  élèves,  on  ne  peut  manifester  pour  les 
droits  des  femmes  et  avec  les  femmes,  je  crois 
qu’elles  en pleureraient.  Elles,  elles  travaillent  avec 
( avec , pas sur ou pour, avec !) des Palestiniennes des 
Bédouines,  des  Druses,  des  Tcherkesses,  militantes 
féministes  musulmanes  croyantes  et  voilées,  l’idée 
d’exclusion  est  étrangère  à  la  sororité,  leur  est 
étrangère. Et ces femmes voilées comme on dit, on les 
voit  au  travail  pour  aider  des  femmes  à  sortir  de 
foyers  où  elles  sont  battues,  manifester  à  Nazareth 
contre  le  code de l’honneur  qui  permet  de les  tuer, 
mais oui,  et  elles sont  des militantes féministes qui 
feraient pâlir plus d’une belle parleuse en jeans ! En 
tous cas elles travaillent ensemble pour l’amélioration 
du  sort  de  toutes.  Qui  mieux  que  ces  femmes 
militantes de la coalition des femmes pour une paix 
justes  où  elles  se  retrouvent  aussi,  forgent  l’espoir 
d’avenir commun en Israêl Palestine. J’ai assisté il y a 
deux ans au week end sur l’herbe devant la knesset de 
la coalition des femmes venue soutenir les femmes du 
sud israël qui campaient là avec 40° de chaleur depuis 
des semaines, avec leurs enfants pour protester contre 
les coupes des crédits sociaux. Les femmes bédouines 

voilées du néguev et  les palestiniennes de Nazareth 
dont  certaines  voilées  sont  venues  aider  ces  juives 
orientales du quart monde, il y avait parmi les juives 
des  religieuses  au  crâne  rasé  et  à  la  tête  couverte. 
Nous  étions  toutes  ensemble,  unies  dans  le  même 
combat et nous nous sommes respectées, interrogées, 
et nous avons appris les unes des autres.

C’est bien dommage il y avait là l’occasion de refaire 
unité sur la base d’une journée qui appartient à toutes 
les  femmes,  à  aucune  association  en  particulier,  à 
aucun groupe en particulier, à aucune d’entre nous les 
femmes  en  particulier,  mais  à  nous  toutes  .  Les 
différences  de  point  de  vue,  peuvent  se  ménager  à 
l’intérieur de cortèges bien organisés. Et la courtoisie 
et  le respect  sont  les  premières  bases de rencontres 
nécessaires  plus  que  jamais  en  ce  moment  entre 
femmes  voilées,  non  voilées  pour  ou  contre  la  loi. 
mais  non  c’est  l’exclusion  qui  gagne,  et  c’est  à 
entendre dans tous les sens du terme. Empêcher des 
femmes qui le souhaitent de participer à la journée des 
femmes  est  indigne.  Les  mouvements  ou  les 
personnes  qui  excluent  ou  qui  participent  de 
l’exclusion de femmes ou de groupes de femmes qui 
le  souhaitent,  à  la  journée  des  femmes  me  sont 
étrangers.

tristement

michèle sibony

http://toutesegaux.free.fr/auteur.php3?id_auteur=10


 1 

 

Le Collectif « Féministes pour l’Égalité » 
est né de la pétition “Un voile sur les 
discriminations” parue dans Le Monde 
du 9 décembre 2003. Un groupe de fémi-
nistes signataires de cette pétition, en 
s’enrichissant de leurs diversités culturel-
les, ont créé un noyau dur autour duquel 
une dynamique s’est constituée dans la 
continuité du mouvement des luttes fémi-
nistes en France et à travers le monde. 
Pour le premier bureau ont été élues 
Christine Delphy et Zahra Ali, respective-
ment présidente et vice-présidente de 
l’association. 
Notre charte, adoptée en assemblée 
générale le 4 avril 2004, stipule que le 
collectif a pour objet de : 
1. Lutter contre les discriminations que 
subissent les femmes et pour l’égalité 
des droits. 
2. Refuser l’idée d’un modèle unique de 
la libération et de l’émancipation des 
femmes. 
3. Respecter le libre choix des femmes 
en mettant notamment sur le même plan 
le droit de porter le foulard autant que le 
droit de ne pas le porter. 
4. Lutter contre les lois d’exclusion qui 
stigmatisent les femmes et les traitent en 
citoyennes de seconde zone, en indési-
rables ou en caste inférieure du fait de 

leur appartenance sociale, culturelle, 
religieuse ou politique. 
5. Lutter contre les lois et interprétations 
restrictives des libertés. Construire un 
discours alternatif et interroger à la lu-
mière des luttes des femmes les 
concepts fondateurs de nos sociétés. 
6. Lutter contre les instrumentalisations 
politiques et médiatiques de la cause des 
femmes. 
7. Approfondir le travail de réflexion et 
d’analyse, dans tous les domaines, des 
mécanismes de discrimination pour 
construire des outils de lutte efficaces. 
8. Organiser une véritable action d’édu-
cation populaire pour et avec les fem-
mes. 
9. Lutter pour l’émancipation des fem-
mes en respectant leurs choix 
(politiques, sociaux, religieux, sexuels…) 
et en dénonçant l’exercice de toute force, 
politique, religieuse, intellectuelle ou 
sexiste qui leur dénie ce droit. 
10. Faciliter la prise de parole par les 
femmes dans les débats et la vie publi-
que, et permettre le partage des idées et 
des expériences entre elles en créant 
des liens avec les acteurs et actrices de 
dynamiques locales. 
11. Affirmer et construire des réflexions 
communes et des pratiques d’échange et 
de solidarité avec les femmes au niveau 
international. 
12. Favoriser la transversalité politique, 
sociale, régionale et générationnelle des 
personnes et des idées 

Inch’Allah   l’EGALITE ! 
COLLECTIF FÉMINISTES POUR L ’ÉGALITÉ 

Présentation du  
Collectif Féministes pour l’Égalité 

1 

Islam et féminisme :  
une appropriation mutuelle 
par Malika Hamidi Hosseinpour 

2 

Statut personnel: 
Femmes, prenons garde…  quand 
l’État se mêle de religion 
par Saïda Marie Rahal-Sidhoum 

3-4 

Pour une Europe de toutes les égali-
tés 
par Cecilia Baeza 
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Un Collectif qui déroute... qui 
dérange... ou qui rassure! 
 

A l’instar de la Marche Mondiale des 
Femmes (MMF) dont nous sommes 
membres, « nous sommes un mouve-
ment composé de groupes de femmes 
de diverses origines ethniques, culturel-
les, religieuses, politiques, de classe, 
d’âge, d’orientation sexuelle. Au lieu de 
nous séparer, cette diversité nous unit 
dans une solidarité plus globale. »  

Mais si pour certain-e-s il s’agit d’une 
bouffée d’air, d’autres semblent consi-
dérer cela au contraire comme une 
menace!  Ainsi à deux reprises cette 
année, lors de la manifestation pour le 
droit à l’avortement puis le 8 mars, cer-
taines organisations féministes en 
France n’ont pas ménagé leurs efforts 
pour exclure les femmes musulmanes 
qui portent un foulard des actions orga-
nisées… 

Aujourd’hui, plus que jamais, notre 
Collectif s’inscrit dans la ligne de la 
Charte Mondiale des Femmes pour 
l’Humanité, adoptée en décembre 2004 
à Kigali: elle « identifie le patriarcat 
comme le système d’oppression des 
femmes et le capitalisme comme le 
système d’exploitation d’une immense 
majorité de femmes et d’hommes par 
une minorité. Ces systèmes se renfor-
cent mutuellement. Ils s’enracinent et 
se conjuguent avec le racisme, le 
sexisme, la misogynie, la xénophobie, 
l’homophobie, le colonialisme, l’impéria-
lisme, l’esclavagisme, le travail forcé. Ils 
font le lit des fondamentalismes et inté-
grismes qui empêchent les femmes et 
les hommes d’être libres. Ils génèrent la 
pauvreté, l’exclusion, violent les droits 
des êtres humains, particulièrement 
ceux des femmes, et mettent l’humanité 
et la planète en péril. » jhkjhkjhkhkjhkhjj                   
Inch’Allah l’égalité! 



Pour une alternative féministe 
(EXTRAIT DU PROJET DE MANIFESTE DE LA LCR) 

8 février 2005 

Etre féministe, ce n’est pas haïr les 
hommes, mais considérer qu’il y a un 
rapport social fondé sur la domination 
masculine  qui  entraîne  pour  les 
femmes  des  discriminations 
systématiques et pour les hommes des 
privilèges,  rapport  qu’il  faut  changer 
par une lutte collective, en particulier 
celle des femmes. 

Une  société  capitaliste  et 
patriarcale 

L’oppression des femmes a précédé 
le  capitalisme,  elle  est  attestée,  sous 
des  formes  très  violentes,  dans  des 
sociétés  sans  classe  et  sans  Etat.  Les 
sociétés  de  classe,  depuis  l’Antiquité, 
se sont réappropriées cette oppression 
pour  assurer  leur  pérennité. 
Néanmoins,  le  développement  du 
capitalisme a eu et a encore des effets 
contradictoires sur cette oppression. A 
partir  du  XVIIIe  et  tout  au  long  du 
XIXe  siècle,  la  séparation  des  rôles 
féminins et  masculins a été théorisée 
par  la  bourgeoisie  européenne.  Les 
hommes furent considérés comme les 
pourvoyeurs principaux de la famille, 
les  femmes  comme  les  ménagères  et 
les  éducatrices  « naturelles »  des 
enfants.  Mais  ce  modèle,  fondé  sur 
l’enfermement  des  femmes 
bourgeoises  dans  la  famille,  s’est 
généralisé  à  toute  la  société  quand 
bien même la majorité des femmes des 
milieux  populaires  (en  ville  ou  à  la 
campagne)  continuait  de  travailler 
pour  vivre.  Cette  assignation 
prioritaire  des  femmes  au  travail 
domestique  a  légitimé  les  salaires 
"d’appoint" et  l’exclusion des femmes 
de la vie politique. Mais les évolutions 
du système capitaliste  ont  modifié  le 
rapport de domination existant : après 
avoir grossi les rangs des ouvriers, en 
tant  que  main  d’œuvre  moins 
organisée et moins chère, les femmes 
ont  pénétré  progressivement  les 
nouveaux  secteurs  de  la  vie 
économique  comme  le  tertiaire, 
acquérant  avec  le  statut  de  salariées, 
une nouvelle autonomie par rapport à 
leur  conjoint.  Pour  autant,  il  leur  a 
fallu  attendre,  en  France,  1944  pour 
obtenir le droit de vote et 1965, pour 
avoir  le  droit  de  travailler  sans 
l’autorisation  de  leur  époux !  La 
massification  de  l’enseignement 
secondaire  dans  les  années  60  et  la 
généralisation du salariat féminin ont 
contribué  au  développement  d’une 

nouvelle  vague  féministe  dans  le 
monde occidental dans les années 70, 
en faveur du droit à l’avortement et à 
la  contraception  notamment.  Cette 
vague  féministe  a  été  l’occasion  de 
débats  passionnés  sur  le  système  de 
valeurs définies de manière sexiste et 
selon  les  normes  hétérosexuelles,  et 
l’assignation prioritaire des femmes au 
travail  domestique.  Ces  luttes  ont 
permis de lever la chape de plomb qui 
pesait sur les femmes et de bousculer 
la  société  patriarcale  à  des  degrés 
divers dans le monde. De ce point de 
vue,  nous  ne  tirons  pas  un  trait 
d’égalité  entre  des  sociétés 
occidentales  qui  ont  été  conduites  à 
reconnaître  de  nouveaux  droits  pour 
les  femmes  et  d’autres  sociétés,  où 
règnent  des  régimes  despotiques  et 
sous lesquels la religion sert de caution 
à  une  domination  patriarcale 
exacerbée.  Mais  même  en  Europe, 
dans  des  pays  comme  le  Portugal, 
l’Irlande, la Pologne, les femmes n’ont 
toujours  pas  le  droit  d’avorter  en 
raison du poids de l’Eglise catholique. 
Et le deuxième pilier de la domination 
masculine,  la  division  sexuelle  et 
sexuée  du  travail,  est  toujours  en 
place. 

Un  combat  toujours 
d’actualité. 

Dans  les  pays  occidentaux,  les 
politiques libérales se traduisent par la 
remise en cause d’un certain nombre 
d’acquis.  Les  femmes  ont  gagné  une 
certaine  autonomie.  Mais  avec  le 
désengagement de l’Etat, les inégalités 
se  sont  renforcées  entre  hommes  et 
femmes  et  également  entre  femmes : 
plus  souvent  chômeuses  que  les 
hommes, les femmes sont moins bien 
indemnisées.  Elles  sont,  plus  que  les 
hommes,  précarisées  et  appauvries, 
surtout  les  jeunes  femmes.  Les 
femmes  représentent  80%  des 
travailleurs  pauvres  en  raison  du 
temps  partiel  imposé ;  à  travail  égal, 
elles  sont  toujours  moins  payées  que 
les hommes et  peu nombreuses  dans 
les  postes  de  responsabilités.  Les 
attaques  des  dix  dernières  années 
contre  les  services  publics  et  les 
retraites,  les  politiques  « familiales » 
discriminatoires  comme  en  France, 
l’allocation parentale d’éducation pour 
le 3ème , 2ème et 1er enfant, adoptée 
par la gauche ou la droite entre 1985 et 
2003, sont autant d’atteintes au droit à 

l’emploi des femmes et à leur droit à 
l’égalité. Par ailleurs quelles que soient 
les évolutions de la législation, partout 
dans le monde, les femmes fournissent 
un  surtravail  non  rémunéré.  En 
France,  elles  fournissent  80%  du 
noyau dur du travail domestique. Les 
femmes  étrangères  sont  encore  plus 
pénalisées  du  fait  de  codes  de  statut 
personnel  qui  s’appliquent  aussi  en 
France  dans  le  cadre  d’accords 
bilatéraux, ou encore du fait des règles 
du  regroupement  familial  qui  les 
rendent  dépendantes 
économiquement et juridiquement de 
leur  conjoint.  Le  débat  suscité  par 
l’exigence  de  la  "parité"  a  permis  de 
dénoncer  le  scandale  de  la  sous-
représentation  politique  des  femmes 
(12  %  de  députées  en  2004),  et  de 
porter la lutte contre cette inégalité sur 
la scène politique. Cette confrontation 
a  permis  d’éclairer  partiellement  les 
causes  de  cette  exclusion.  Mais 
l’argumentation  développée  par 
certain-e-s  (valorisation  de  qualités 
prétendument  "féminines"  comme  la 
"douceur" ou le sens du concret), loin 
de favoriser une réelle mixité de la vie 
politique,  tendait  à  renforcer  l’idée 
suivant  laquelle  il  existerait  des 
sphères « naturellement » réservées à 
l’un  et  l’autre  sexe.  La  loi  votée  en 
2000  a  été  une  mesure  d’action 
positive  pour  féminiser  les  conseils 
municipaux.  Pour  l’Assemblée 
nationale,  en  l’absence  de  toute 
contrainte,  les  hommes  des  grands 
partis ont préféré payer des amendes 
plutôt que de féminiser les listes. 

Fonctions et  évolutions de la 
famille 

Pilier  fondamental  de  la  division 
sexuelle  et  sociale  du travail  et  de  la 
représentation  de  rôles  sociaux 
différenciés,  la  famille  constitue 
également un élément essentiel  de  la 
reproduction  de  l’ordre  social  dans 
toutes  ses  dimensions,  notamment  à 
travers  la  socialisation  des  enfants  - 
Par  la  transmission  précoce  de  ces 
rôles  différenciés  à  travers  une 
éducation  familiale  qui  demeure 
largement  sexuée/sexiste  -  Par  la 
transmission  d’une  norme 
hétérosexuelle et de la représentation 
normative  des  identités  sexuelles  qui 
en  résulte.  Cependant,  la  famille  est 
une institution inscrite dans l’histoire, 
qui  évolue.  Depuis  quarante  ans, 



notamment sous la pression des luttes 
féministes,  de  la  généralisation  du 
travail  salarié  des  femmes  et  de  la 
contestation  homosexuelle,  la  famille 
apparaît parfois comme plus égalitaire 
et laissant plus de place à l’autonomie 
des  individus,  ou  encore  comme  un 
refuge  avec  le  développement  du 
chômage,  de  la  précarité  et  de 
l’insécurité  sociale.  Cela  n’est  pas 
exempt  de  nouveaux  discours 
réactionnaires  où  la  référence  à  la 
famille (et à sa dimension patriarcale) 
est présentée comme un recours face à 
la « perte des repères » et à la montée 
de la délinquance :  stigmatisation des 
familles  monoparentales,  valorisation 
de l’autorité paternelle ,  etc.  Nous ne 
privilégions aucun modèle familial par 
rapport  à  un  autre,  à  condition  que 
soit  respectée  l’égalité  entre  les 
hommes  et  les  femmes et  que  soient 
bannis  tous  les  rapports  de  violence 
entre  adultes  et  enfants  ou  entre 
adultes.  Nous  sommes  en  outre 
favorables  à  des  mesures  législatives 
qui  instaurent  l’égalité  entre 
hétérosexuels  et  homosexuels.  C’est 
pourquoi  les  couples  homosexuels 
doivent  pouvoir  se  marier  et  adopter 
un  enfant,  s’ils  le  désirent.  Tout 
individu  (adulte  ou  enfant)  et  tout 
couple a besoin d’intimité. Mais pour 
éviter  l’enfermement  familial, 
devraient exister des espaces de liberté 
où les jeunes pourraient expérimenter, 
s’ils  le  souhaitent,  des  modes  de  vie 
plus collectifs, conviviaux et autogérés. 
Cela  suppose  entre  autres  un 
urbanisme différent qui permette aux 
jeunes  et  aux  adultes  de  passer  sans 
difficulté  de  l’habitation  privée  à  des 
espaces  communs  de  proximité : 
crèches,  salles  de  rencontres  et  de 
loisirs,  centres  de  santé,  restaurants 
associatifs etc.  Cela implique d’autres 
moyens  financiers  pour  les 
équipements collectifs et la remise en 
cause de la division traditionnelle des 
tâches entre hommes et femmes. 

Les violences : un instrument 
de domination 

Partout dans le monde, les femmes 
subissent  de  terribles  violences  aussi 
bien dans leur famille que sur leur lieu 
de  travail  ou  dans  la  rue :  viols  de 
guerre,  crimes  « d’honneur », 
mutilations  sexuelles,  violences 
sexuelles  et  physiques,  insultes 
sexistes et lesbophobes, prostitution... 
.  Ces  violences  sexistes  ne  sont  pas 
l’expression  d’une  nature  masculine 

"mauvaise" mais, comme les violences 
racistes  ou  les  violences  de  classe 
(toutes peuvent d’ailleurs se cumuler), 
elles  accompagnent  un  système  de 
domination.S’il  est plus facile de tuer 
une  femme  dans  des  pays  où  la 
législation reconnaît des circonstances 
atténuantes  pour  les  crimes 
« d’honneur »,  la  violence  masculine 
contre les femmes est universelle.  En 
France  l’enquête  ENVEFF  (2000)  a 
révélé qu’une femme sur 10 est victime 
chaque année de violences conjugales 
et que 48 000 femmes de 20 à 59 ans 
sont  violées  par  an.  Ces  violences 
existent dans tous les milieux sociaux, 
elle n’ont rien à voir avec un « coup de 
folie »,  et  sont  l’expression,  non  de 
désirs  "irrépressibles",  mais  d’une 
volonté de contrôler la vie de l’autre : 
l’autre (la femme) n’étant pas assimilé 
à un être libre, libre de ses désirs, de 
ses mouvements. 

De  nouveaux  courants 
réactionnaires. 

Le  contexte  international  est 
propice  aux  surgissements  de 
nouveaux  courants  idéologiques 
foncièrement  réactionnaires,  que  ce 
soit  les  courants  religieux  intégristes 
ou  fondamentalistes,  (notamment 
judéo-chrétiens  ou  musulmans) 
caractérisés  par  l’assignation 
prioritaire des femmes à la procréation 
et à la sphère familiale ou des courants 
néo-libéraux, pour qui tout s’achète et 
tout se vend. Les uns et les autres, tout 
en  prétendant  lutter  pour  un 
renforcement des libertés individuelles 
(liberté de se voiler d’un côté,  liberté 
de se prostituer ou de louer son ventre 
de l’autre),  ne peuvent que fourvoyer 
les femmes et l’ensemble des individus 
vers  des  impasses.  Lutter  contre  les 
tabous concernant la sexualité ne peut 
être assimilé à l’extension du domaine 
marchand  à  toutes  les  activités 
humaines. A l’inverse, se battre pour le 
respect  de  la  dignité  humaine 
n’implique  en  rien  la  nécessité  de 
restaurer les tabous sur la sexualité et 
l’assignation prioritaire des femmes à 
la sphère familiale. 

Notre projet 

Quelles  que  soient  les  évolutions 
les  plus  récentes  dans  ce  domaine, 
l’oppression  persiste  non  comme  un 
reste  archaïque  de  rapports  sociaux 
dépassés  mais  comme  une  donnée 

fondamentale  des  sociétés 
contemporaines.  Ces  rapports  de 
domination imprègnent en profondeur 
nos  représentations  et  nos  pratiques. 
C’est pourquoi aucune transformation 
radicale de la société ne pourra voir le 
jour  sans  une  lutte  consciente  pour 
remettre  en  cause  les  fondements 
mêmes de la domination masculine : la 
division  sociale  et  sexuée  des  tâches 
entre femmes et hommes, dans toutes 
les sphères de la société ou les normes 
hétérosexistes  qui  façonnent  nos 
relations interpersonnelles. 

Pour  un  mouvement 
autonome  de  femmes  Pendant 
longtemps,  la  lutte  des  femmes  pour 
leurs  propres  droits  a  été  considérée 
comme  secondaire  ou  divisant  les 
travailleurs. Au mieux, l’émancipation 
des  femmes  devait  découler 
« spontanément » de la disparition de 
la société de classe. Cette vision n’est 
en  rien  la  nôtre.  Seule  une  lutte 
consciente  contre  la  domination 
masculine  peut  la  faire  reculer,  voire 
l’éradiquer. Les femmes, les premières 
concernées,  doivent  s’organiser  pour 
créer  un  rapport  de  forces.  Si  les 
femmes  ne  s’étaient  pas  organisées, 
elles n’auraient jamais obtenu le droit 
à  l’avortement  et  à  la  contraception. 
Mais  si  nous  souhaitons  que  la  lutte 
des femmes ne profite pas seulement à 
quelques  femmes  privilégiées,  il  faut 
remettre  en  cause  la  logique 
marchande  qui  tend  aujourd’hui  à 
reconnaître  des  droits  aux  seules 
personnes  qui  disposent  de  moyens 
financiers :  moyens de se  soigner,  de 
faire garder ses enfants,  donc d’avoir 
du temps de libre etc. C’est pourquoi il 
faut lier cette lutte à celles des autres 
mouvements  sociaux,  des  autres 
opprimés  et  exploités  contre  la 
marchandisation  capitaliste.  Mais  il 
est  tout  aussi  indispensable  que  les 
organisations  syndicales,  associations 
et  les  organisations  politiques 
apportent leur soutien actif aux luttes 
féministes. Enfin, si dans les rapports 
de domination, les hommes tirent un 
privilège  (en  terme  de  temps  et  de 
pouvoir), ils ont tout à gagner à la mise 
en place de nouveaux rapports sociaux 
entre les sexes fondés sur l’égalité, les 
responsabilités  partagées  dans 
l’éducation des enfants. 

(Extrait du projet de Manifeste de 
la LCR - Chapitre 4) 



INCH’ALLAH   L’EGALITE !  

Nous venions de loin les unes et les 
autres, les unes par rapport aux autres 
pour se rejoindre à Barcelone. Géogra-
phiques, politiques, historiques, culturel-
les et sociales étaient les distances de 
cette planète de femmes musulmanes 
invitées à prendre la parole dans le pre-
mier "Congrès International de Fémi-
nisme Islamique" organisé par la Junta 
Islamica Catalana. Titre accrocheur, 
impossible à penser pour certains (et 
certaines....), porteur d'un rêve à réaliser 
pour d'autres, en tout cas cet évène-
ment/aimant attira pendant trois jours 
entre trois cent et quatre cent personnes 
autour d'une douzaine d'intervenantes 
(j'inclue dans ce féminin deux interve-
nants...), entre le 25 et 27 Octobre 2005 
dans un grand hôtel de la capitale cata-
lane. Une salle de prière y avait été amé-
nagée au rez-de-chaussée pour l'occa-
sion et les repas étaient servis selon le 
rythme du ramadan pour celles et ceux 
qui jeûnaient. 

Pour qualifier ce moment exceptionnel 
selon moi, je reprendrais volontiers les 
mots de Nathalie Dollé qui parle, en in-
troduction à son compte rendu de cette 
rencontre, de "bouffée d'oxygène", de 
"plaisir", "d'intelligence collective". Un 
vent de liberté soufflait, en effet sur ces 
journées d'échanges qualitatifs et nova-
teurs : liberté de pensée, de parole et 
d'action pour re-imaginer, re-nommer, re-
agir la réalité en tant que femmes de 
l'islam. Un vent de sérénité aussi, de 
confiance en soi et de disponibilité, 
comme une caresse qui ouvre le coeur 
et apaise l'esprit. Un vent de résistance 
enfin, et de courage, vu l'ampleur de la 
tâche, les risques encourus et les criti-
ques violentes lorsqu'il s'agit d'oser. 
Oser, d'une part, remettre en cause les 
fondements des monopoles patriarcaux 
musulmans sur la parole divine et, d'au-
tre part, faire entendre que les accents, 
les couleurs de ce "gender jihad" s'inscri-
vent dans les luttes des féminismes 
d'hier et font bouger ceux d'aujourd'hui. 

Pour moi, ce fut aussi et surtout le vent 
de l'évidence, celui d'un formidable senti-
ment que nous étions dans celui de l'his-
toire. Cette filiation d'évidence me rappe-
la celle des années 70, lorsque après 
des années de silence, de détresse et de 
solitude, nous fûmes tout d'un coup en-
semble si nombreuses dans les rues à 
nous reconnaître pour dire c'est possible 
et faire que ça le soit. Filiation également 
avec celles qui les premières, il y a plus 
de 20 ans de cela, firent irruption dans 
les chasses gardées des théologies 
chrétiennes et des études juives de la 
Thora. A notre tour, nous mettions en 
commun nos efforts respectifs pour dé-
placer les montagnes du patriarcat cé-
leste pour mettre au monde un fémi-
nisme considéré, il y a encore seulement 
10 ans, comme un tabou impossible à 
lever. 
  
Les artisanes de cette naissance présen-
tes à Barcelone, soutenues par ceux qui, 

dans la planète musulmane 
masculine, ont en ont com-
pris l'enjeu, venaient des 
U.S.A., de Malaisie, d'Iran, 
d'Angleterre, de France, du 
Mali, du Canada et d'Espa-
gne. En me remémorant 
les visages, les paroles 
entendues, l'accueil et l'in-
térêt du public, l'ambiance 
d'écoute réciproque et les 
échanges plus personnels, 
je ressens avec d'autant 
plus d'acuité le contraste 
entre ces instants vécus 
dans un esprit de tranquille 
insubordination et les af-
frontements médiatisés 
d'aujourd'hui. 
 

J'entends Amina Wadud, celle par qui le 
scandale arriva, celui de diriger une 
prière collective d'hommes et de femmes 
à New York en mars dernier, affirmer de 
sa voix douce qu'elle était une "pro-faith" 
féministe que rien ne fera reculer dans 
son engagement face à l'injustice faite 
aux femmes au nom de l'islam et surtout 
pas les accusations portées contre elle 
par les courants conservateurs musul-
mans qui l'ont traitée "de féministe et 
d'occidentale" pour dénigrer son 
ouvrage "Qur'an and Woman, 
rereading the sacred text from a 
woman's perspective" dont je 
recommande fortement la lecture. 
J'entends Asma Barlas qui, d'une 
voix tout aussi douce, nous pré-
sente un résumé de son travail 
majeur d'herméneutique corani-
que anti-patriarcale dont je rap-
pelle le titre « Believing women in 
islam, unreading patriarcal inter-
pretations of the Coran"; j'entends 
encore Asra Nomani nous ra-
conter son impressionnant com-

bat, malgré les menaces y compris de 
mort, pour que les femmes musulmanes 
aient accès à des mosquées mixtes à 
tous les niveaux, depuis la prière collec-
tive jusqu’aux instances de direction et à 
l'imamat. Elle retrace cela dans un livre 
magnifique intitulé "Standing alone in 
Mecca, an american woman's struggle 
for the soul of islam" où elle donne à la 
fin les dix points de la "charte des droits 
des femmes dans les mosquées et dans 
la chambre à coucher" qu'elles ont mis 
au point. J'entends celles de Sisters in 
Islam et celles de Baobab nous faire part 
de leurs actions sur le terrain pour sau-
ver les femmes d'une sharia de la ter-
reur, ou encore Valentine Moghadam 
nous dresser le tableau des luttes des 
femmes iraniennes....Je peux peut-être 
ajouter que je m'entends présenter mon 
travail coranique sur Marie comme figure 
de prophétie..... 
  
Qu'il s'agisse d'herméneutique de libéra-
tion, d'imamat et de pouvoir religieux 
féminin ou de luttes sociales pour les  
droits humains des femmes, nous 
n'étions à aucun moment dans une logi-
que de "vindicte ou de revanche" comme 
le dit encore Nathalie Dollé. Nous 
n'étions pas là pour prouver que nous 
avions raison contre d'autres, mais pour 
témoigner de ce que nous faisions et ce 
faisant que nous étions en train de 
"changer l'histoire". 
  
Nos voix, minoritaires certes mais ô com-
bien dérangeantes, firent entendre une 
autre parole, démocratique et créatrice, 
qui faisait éclater, au double sens du mot 
éclat de brisure et de brillance, l'enferme-
ment dans une seule vérité totalitaire des 
lumières de nos vies. La rencontre de 
Barcelone, c'était cela pour moi : une 
gerbe de nos éclats de voix, comme des 
étincelles disséminées qui se rassem-
blent, se re-connaissent et forment une 
belle flamme génératrice d'intelligence 
collective du coeur, flamme à la fois cha-
leureuse, courageuse, joyeuse et déter-
minée, qui se sent libre, c'est à dire res-
ponsable, dans les tourmentes du mo-
ment, de travailler à la réparation du 
monde. 
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Féminisme  et  laïcité :  non  aux 
amalgames

par Monique Crinon

 Quelques  rappels  historiques  sur  la  réalité  des 
relations entre féminisme et laïcité

 
Monique Crinon s’oppose dans ce texte à une 

thèse propagée depuis deux ans par les partisans de 
l’interdiction  du  voile  dit  islamique :  l’idée  selon 
laquelle laïcité et féminisme seraient deux concepts 
jumeaux,  quasi-synonymes.  La  laïcité  serait  par 
essence  féministe,  et  le  féminisme  laïque  par 
essence.  Monique  Crinon  montre  que  cette 
conception  revient  en  réalité  à  méconnaître  la 
spécificité  et  l’intérêt  du  combat  laïque,  et  plus 
encore du combat féministe. Ce dernier se retrouve 
en effet totalement subordonné, sous la tutelle de la 
laïcité  -  ou  plutôt  d’une  certaine  idée  de  la 
laïcité [1].  Monique  Crinon  apporte  un  démenti  à 
cette reconstruction mythologique, en rappelant un 
certain  nombre  de  réalités  historiques :  la  laïcité, 
malgré  toutes  ses  vertus,  n’a  pas  joué  le  rôle 
démesuré  qu’on  lui  prête  aujourd’hui  dans 
l’émancipation des femmes. Ce n’est ni Jules Ferry, 
ni la loi de 1905 et moins encore la gauche laïcarde 
qui ont émancipé les femmes : ce sont les femmes 
elles  mêmes  qui  se  sont  émancipées,  sans  -  et 
souvent  contre - une  classe  dirigeante  masculine, 
laïcarde mais très peu féministe...

 
Les débats suscités par la loi interdisant le port de 

signes religieux à l’école, (de fait le foulard porté par des 
élèves  musulmanes),  ont  été  centrés  sur  deux  enjeux 
combinés,  la laïcité et les droits des femmes, abordés le 
plus souvent sous l’angle des acquis du féminisme, lesquels 
seraient mis en danger. Au nom du respect de la laïcité, le 
législateur a prétendu protéger et défendre les droits des 
femmes. 

La mise en scène du débat sur la laïcité a été montée 
de  telle  sorte  qu’il  est  apparu  évident  que  laïcité  et 
féminisme étaient deux réalités intrinsèquement liées l’une 
à  l’autre  et  en  totale  cohérence.  Certaines  déclarations 
tendent à donner à penser que le féminisme s’est construit 
et développé en étroite dépendance, sujétion même à la 
laïcité.  Outre  le  fait  que  cette  dépendance,  présentée 
comme consubstantielle au féminisme, annule ou disqualifie 
les  luttes féministes  au sein des société non laïques,  un 
simple retour historique montre que cette dramaturgie du 
féminisme français ne correspond que très partiellement à 
la réalité. 

 
Deux projets distincts 
S’il  est  vrai  que  laïcité  et  féminisme  sont  deux 

processus  historiques  qui  s’inscrivent  l’un  et  l’autre  dans 
une  perspective  émancipatrice,  impliquant  des  luttes 

souvent âpres, leur objet n’est pas le même. 
La laïcité a pour cible le rôle et la place des religions 

dans  la  société,  son  objectif  premier  fut  et  demeure  la 
volonté de leur dénier toute prétention et tout droit à être 
l’axe structurant la vie sociale et les rapports sociaux. La loi 
de 1905 (je rappelle que le terme « laïcité » ne figure pas 
dans le texte) garantit ce projet en attribuant à l’Etat la 
responsabilité  de  garantir  la  liberté  d’expression  et  de 
pensée dans l’espace public. Il faut se rappeler que cette 
loi,  dont  le  rôle  émancipateur  reste essentiel,  résulte  de 
courants  de  pensée qui  ont  travaillé  la  société  française 
depuis  quelques  siècles ;  elle  marque  certes  un  point 
d’équilibre dans les relations entre les idéologies religieuses 
et  la  société,  mais  elle  ne  saurait  clore  le  débat  sur  la 
question des religions. Celui-ci se manifeste d’ailleurs avec 
plus  ou  moins  de  passion  au  fil  du  20ème  siècle  et 
s’exacerbe autour de la question de l’Islam. 

La question de la laïcité est traversée en France par 
deux grands courants de pensée toujours actifs. Un premier 
courant,  héritier  du 18ème siècle,  vise la  dissolution des 
religions par le travail de la raison, débarrassée des scories 
de l’aliénation religieuse. Dans cette perspective, la laïcité 
charrie  beaucoup  plus  que  la  simple  mise  au  pas  des 
religions, elle est le vecteur central de la mise en œuvre de 
ce  que  serait  le  projet  des  Lumières  porté  par  la 
République.  Derrière  cette  conception  se  profile  un 
universalisme se posant en surplomb des singularismes de 
populations, notamment féminines, non encore au fait de 
ce qui est bon pour elles et pour le monde. Au final, cette 
conception de la laïcité pose que religion et émancipation 
sont antagoniques. 

Le second courant de pensée, auquel je me rattache, 
est issu lui aussi des Lumières. Mais il postule que le travail 
de la raison est animé aussi par les religions. C’est dire que 
raison, émancipation et religion ne sont pas nécessairement 
contradictoires [2]. C’est considérer que la laïcité n’est pas 
garante  d’un  modèle  universel  établi,  qu’elle  est 
simplement  garante  des  conditions  démocratiques 
nécessaires à la conduite d’un débat public qui participe à 
la  construction  de  l’universalisme.  De  ce  point  de  vue 
d’ailleurs, il faut tordre le coup à l’idée que la religion est un 
phénomène qui devrait se cantonner à l’espace privé. Outre 
la  contradiction  évidente  qui  consiste  à  renvoyer  à  la 
sphère  individuelle  un  projet  qui  vise  à  relier [3]  les 
hommes et les femmes autour d’un sens partagé, ce serait 
faire  des  religions  une  pratique  clandestine,  invisible,  a-
sociale parce que nocive. Les théories religieuses ont leur 
place dans le débat public, ni plus ni moins que toute autre 
idéologie. Je reprendrai d’ailleurs volontiers la définition de 
la laïcité établie par la LDH (cf. plus bas). 

Quant au féminisme, il a pour objet central la lutte 
contre  le  système  de  domination  dont  sont  victimes  les 
femmes,  à  savoir  le  patriarcat.  Dès  l’origine,  ce  constat 
d’une oppression spécifique aux femmes, a été investi très 
différemment par les féministes, tant dans leurs luttes que 
dans leur travail de théorisation. S’il est vrai que les luttes 
féministes  ont  donné  lieu  à  des  moments  de  fortes 
convergences  (le  droit  de  vote,  à  l’avortement  et  à  la 
contraception par exemple), il est tout aussi vrai que des 
divergences récurrentes ont traversé et traversent toujours 
le mouvement des femmes. Ces divergences portent autant 
sur la définition de ce que l’on entend par condition des 
femmes, et donc sur la nature de leur oppression, que sur 
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la place de leurs luttes dans le mouvement social. Certaines 
considèrent  que  l’oppression  sexiste  est  un  des  effets 
secondaires  de  la  domination  capitaliste  et  qu’elle  se 
résoudra dès lors que l’ordre du monde en sera enfin libéré. 
D’autres,  dont  je  suis,  estime  que  le  sexisme  est  un 
système  de  domination  autonome  auquel  il  convient 
d’opposer des ripostes autonomes [4]. Il est donc pour le 
moins réducteur de parler « du » féminisme, il serait plus 
juste de parler « des » féminismes. 

 
Des relations souvent discordantes... 
L’histoire récente des relations entre les mouvements 

féministes  et  la  laïcité  montrent  qu’elles  furent  le  plus 
souvent houleuses, voire opposées. Je souligne au passage 
que la  République laïque française s’est  accommodée de 
trop d’horreurs au fil de son histoire [5], et, dans le même 
ordre  d’idées,  qu’elle  s’est  parfaitement  accommodée  du 
statut de mineures des femmes. Rien, ou presque, dans ses 
prises  de  position  n’indique  que  le  statut  des  femmes 
constituait une atteinte majeure au projet émancipateur de 
la République (laïque française, insisterai-je). 

Au contraire,  lorsque des féministes ont réclamé le 
droit de vote pour les femmes, la lecture des débats qui ont 
agité  l’assemblée  nationale,  est  édifiante.  Un  concert 
d’opposants se fit  entendre,  parmi ceux-ci  les plus actifs 
furent  les  députés  de  gauche.  Leur  argumentaire  était 
simple : la pensée des femmes est façonnée par le clergé, 
celui-ci est à droite, donner le droit de vote aux femmes 
équivaut à donner des voix à la droite [6]. Est-il  utile de 
souligner  à  quel  point  cet  argumentaire  obéissait  aux 
poncifs les plus éculés du machisme ? S’il en était besoin, 
ce  rappel  suffirait  à  indiquer  que  la  prépondérance  du 
patriarcat  n’est  pas  l’apanage  des  seules  idéologies 
religieuses,  il  s’éploie  au  sein  même  des  forces  laïques, 
qu’elles soient ou non athées. En réalité, dans ce débat, les 
femmes  étaient  le  lieu  d’une  controverse  qui  les 
dépossédait de leur propre épaisseur de Sujet. Elles furent 
passés au  compte  des  pertes  et  profits,  côté  pertes,  au 
nom d’un enjeu « stratégique » supérieur. A aucun moment 
elles ne furent considérées comme réelle partie prenante 
de ce débat public, sauf lorsqu’elles s’y imposèrent. 

Je considère que le débat engagé avant le vote de la 
loi sur les signes religieux à l’école et ensuite, a obéi à un 
schéma similaire : les femmes musulmanes portant foulard 
menacent  la  société  française  et  ses  acquis  (y  compris 
féministes)  car  elles  sont  le  « cheval  de  Troie »  des 
musulmans  les  plus  réactionnaires.  On  retrouve  les 
mécanismes qui structurèrent le débat sur le droit de vote 
des femmes, le continuum patriarcal est patent. 

Aujourd’hui,  comme ce fut le  cas hier,  les groupes 
politiques, notamment de gauche et laïcs, ont cherché à se 
servir  des  luttes  de  femmes  comme  porte-drapeaux, 
opération  qui  a  permis  dans  le  même  temps  de  mieux 
assigner certaines femmes en un lieu dit émancipé et d’en 
diaboliser  d’autres.  Derrière  le  faux  nez  de  la  laïcité,  le 
débat réel ne porte véritablement que sur les femmes, la 
place des femmes, des corps des femmes, dans la société, 
dans l’espace public, même si celui-ci se réduit ici à l’espace 
scolaire, dans un premier temps [7]. 

J’avance l’hypothèse que la figure de la laïcité mise 
en exergue par certains, procède du même ravalement du 
féminin que celui  opéré par les  monothéismes.  En effet, 
une des fonctions historiques des monothéismes a été de 
contribuer  à  l’émergence  de  la  figure  paternelle  en  lui 
conférant  une  haute  valeur  symbolique.  Cette  fonction 
symbolique  a  pris  figure  d’universel,  confondant  ainsi 
universel et masculin de façon durable et toujours actuelle. 
C’est là une des caractéristiques du débat français dès lors 
qu’il est question de l’universalité. 

Le plus triste et  le plus  dommageable est  que des 
féministes,  oublieuses  de  leur  histoire,  épousent  les 
pseudo-arguments de nos parlementaires. Est-ce à dire que 
la question du foulard est anecdotique ? Certainement pas, 
car  il  est  vrai  que  les  signes  religieux  ne  marquent  pas 
femmes et hommes de la même manière. Il est tout aussi 
vrai que l‘Islam, à l’instar des religions juive et chrétienne, 
a apporté un soutien théologique à la domination masculine 
et patriarcale. 

Au final, derrière cette polémique virulente, il y a la 
souffrance  des  femmes  de  tous  bords  et  leur  destin. 
Souffrance parce qu’il était et demeure question de ce qu’il 
y a de plus intime, la place des corps, souffrance parce qu’il 
est  devenu  impossible  d’exprimer  sa  perplexité  et  ses 
émotions  sans  être  happée  par  des  débats  féroces, 
souffrance parce que nous étions toutes sommées de nous 
prononcer, les femmes musulmanes plus que toutes autres. 

C’est  au nom de la  « libération » des femmes que 
s’est  jouée  la  mise  en  scène du  débat  sur  le  foulard  à 
l’école et l’exclusion des élèves le portant, c’est toujours au 
nom de la  libération des femmes que l’empire américain 
justifie  ses  guerres leur  offrant  un label  libérateur,  mais 
c’est  aussi  au  nom  du  rejet  du  modèle  occidental  que 
certains régimes enferment leurs femmes. 

Le  corps  des  femmes  est  devenu  le  lieu 
d’affrontements où les conflits de civilisation atteignent leur 
forme la plus aiguë et la plus déchirante, le débat sur la 
laïcité en est un exemple. Faut-il rappeler que les 8 mars 
2004 et 2005, c’est au nom de la laïcité que furent exclues 
des  manifestations  féministes  les  femmes  voilées  qui 
souhaitaient s’associer à la démarche et croyaient y avoir 
leur place en tant que femmes dénonçant le patriarcat ? 

En réalité, on oublie trop vite qu’une des dimensions 
les  plus radicales  des luttes  féministes  a  été  d’ouvrir  un 
espace  politique  qui  dépasse  et  subvertit  les  cadres 
politiques classiques. En ce sens, le féminisme est porteur 
d’un projet émancipateur fondamentalement irrécupérable 
par les modèles idéologiques et politiques, religieux ou non. 
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